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Une croissance urbaine durable, 
la construction de villes plus 
humaines, dotées de politiques 

sociales inclusives sont des priorités pour 
Cités et Gouvernements Locaux Unis et 
les milliers de gouvernements locaux, 
membres de notre organisation. 
Nombreux sont les membres de CGLU qui 
ont développé et mis en place des stratégies 
de développement urbain (CDS) ayant 
pour résultat la réduction de la pauvreté 
et l’amélioration de la qualité de vie. Par 
exemple, la planification stratégique de 
Johannesburg, JoBurg 2030, a permis 
d’accomplir des progrès remarquables, 
notamment en matière de logement 
et de développement économique. 
Maputo (Mozambique) a développé ses 
infrastructures de service dans un temps 
relativement court ; Rosario (Argentine) 
a rapproché ses services de ses habitants 
en déconcentrant sa gestion et a réussi à 
mieux intégrer sa zone métropolitaine. 
Il faut aussi rappeler l’exemple, déjà 
reconnu, des villes brésiliennes qui ont 
su associer planification stratégique et 
participation citoyenne pour accomplir des 
avancées considérables dans la réduction 
la pauvreté.
Ces références démontrent que les outils 
et les méthodes de planification urbaine 
doivent évoluer en fonction des contextes 
de décentralisation et de démocratie. 
Les stratégies de développement urbain 
s’appuient sur la mobilisation des acteurs 
locaux, une participation active du secteur 
privé et une meilleure intégration des 
politiques publiques à tous les niveaux. 
Les études de cas de Lima, d’Alexandrie 

et des Philippines, réalisées avec l’appui 
de Cities Alliance et décrites dans cette 
publication, permettent d’apprécier la 
diversité des CDS. 
Mais notre expérience montre également 
à quel point il est crucial d’aller au-delà 
de la planification. Il faut mobiliser 
les ressources nécessaires à la mise en 
œuvre. C’est pourquoi des changements 
fondamentaux sont nécessaires dans la 
façon dont les agences internationales 
de développement travaillent avec les 
gouvernements locaux, qu’ils s’agissent 
des plus grandes villes du monde ou des plus 
petits villages. Des mécanismes souples, 
cohérents et adaptés sont indispensables 
pour que les villes soient assurées de 
ressources financières régulières. 
Depuis sa création, CGLU travaille au sein 
de Cities Alliance (Alliance des villes), 
pour faire entendre la voix des autorités 
locales et renforcer le partenariat avec les 
agences de développement. En 2006, nous 
avons lancé ensemble le programme de 
promotion des stratégies de développement 
urbain fondées sur les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement, qui 
facilite les échanges de connaissances et 
l’apprentissage entre les villes d’Afrique 
et d’Amérique du Sud. 
Nous souhaitons assurer la promotion de 
ces expériences et de ces stratégies qui 
reflètent les besoins et les engagements 
des gouvernements locaux pour réaliser 
les Objectifs du Millénaire des Nations 
Unies. n

Elisabeth Gateau 
Secrétaire générale de CGLU

Squatters le long du canal, Alexandrie, Egypte                                                           Ahmed Eiweida - D.R.

Stratégies de développement urbain
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Améliorer les performances des villes grâce aux stratégies 
de développement urbain
William Cobbett, directeur de Cities Alliance
wcobbett@worldbank.org

La nécessité d’une perspec-
tive est urgente, car d’ici 
2030, au moins 61 % de 

la population mondiale sera 
urbaine, et d’ici 2060 plus 
de 80 % de la population ha-
bitera dans des villes. Deux 
générations pour changer la 
façon dont des milliers de 
villes sont gérées et sortir 
la plupart d’entre elles de 
la spirale de la pauvreté, de 
l’exclusion sociale et de la 
dégradation environnemen-
tale : les délais sont extrê-
mement courts.
Les villes en développe-
ment, comme les villes in-
dustrialisées, font face à 
une énorme incertitude. La 
plupart d’entre elles doivent 
gérer des taux de croissance 
démographique sans précé-
dent et ne peuvent déjà plus 
rattraper leur retard.
Cependant, comme le mon-
tre la récente publication 
de l’Alliance des villes, le 
Guide des stratégies de dé-
veloppement urbain : Amé-
liorer les performances 
urbaines (2006), des inter-
ventions stratégiques des 
secteurs public et privé et de 
la société civile peuvent et 
parviennent à modifier sen-
siblement les orientations de 
développement d’une ville. 

Les performances des villes au XXIe siècle constituent de plus en plus un 
sujet de préoccupation mondiale. Les villes, quelle que soit leur dimension, 
présentent un paradoxe : pour nombre de personnes, elles abritent une 
population pauvre, qui se compte par millions et qui augmente avec 
l’urbanisation de la pauvreté, et contiennent les principales sources de 
dégradation environnementale et de changement climatique. Mais, en même 
temps, elles sont au centre de stratégies réussies de réduction de la pauvreté 
et contribuent d’une manière importante aux solutions apportées contre les 
menaces croissantes liées au changement climatique. Toutefois, comme des 
siècles d’expérience nous l’ont montré, la réussite d’une ville dépend d’une 
vision à long terme ainsi que d’innovations et de changements permanents.

Un bouleversement profond 
est possible dans un inter-
valle de temps relativement 
court. Ainsi, les stratégies 
de développement urbain 
constituent un outil précieux 
permettant aux villes d’en-
treprendre et de gérer les 
changements nécessaires.
Une stratégie de dévelop-
pement urbain efficace doit 
être conçue pour ébranler le 
système, dans des conditions 
maîtrisées, et lancer un pro-
gramme de transformation. 
Comme la Banque asiatique 
de développement le fait re-
marquer dans son propre gui-
de 2004, intitulé Les straté-
gies de développement urbain 
pour réduire la pauvreté, ce 
programme doit comprendre 
plusieurs objectifs : redonner 
confiance, encourager les 
habitants à penser leur ville 
autrement, adopter une appro-
che stratégique coordonnée et 
accélérer les changements de 
comportement dans toutes les 
communautés.
Mais les autorités locales 
ne peuvent pas remettre 
une ville en marche toutes 
seules. En réalité, elles ne 
contrôlent qu’une très faible 
partie des capitaux nécessai-
res pour la construction de 
la ville et ne possèdent pas 

toujours les ressources et les 
compétences humaines in-
dispensables pour gérer un 
vaste programme de trans-
formation. C’est pourquoi 
les villes qui ont réussi leur 
mutation ont travaillé en 
partenariat avec les intérêts 
privés, formels et informels, 
ainsi que la société civile, 
pour modifier leur orienta-
tion en matière de dévelop-
pement. Comme le souligne 
le rapport sud-africain sur 
l’état des villes (2006), une 
ville est plus qu’une muni-
cipalité : elle est un espace 
partagé entre entreprises, 
communautés, habitants et 
autres institutions.
Cette approche met en évi-
dence le rôle significatif et 
complémentaire des auto-
rités aux échelons les plus 
élevés. En effet, lorsque la 
politique d’urbanisation na-
tionale appuie les stratégies 
municipales et régionales, 
les changements peuvent 
être plus profonds et plus 
rapides. La nécessité d’une 
bonne gestion des villes 
ne doit pas être considérée 
comme une question lo-
cale, mais doit être située 
au cœur du développement 
social et économique. Les 
villes représentent déjà plus 

de 80 % de la croissance 
économique mondiale. De 
fait, c’est le déclin rapide 
et apparemment sans fin 
du Grand Bombay qui a in-
cité le secteur privé à créer 
un mouvement de lobbying 
couronné de succès, inti-
tulé Bombay First. Et c’est 
un rapport sur la vision de 
la ville qui a poussé l’État 
du Maharastra à lancer une 
procédure qui s’est révélée 
l’une des stratégies de dé-
veloppement urbain les plus 
ambitieuses du monde.
Dans un contexte totalement 
différent, le Grand Amman 
a utilisé sa stratégie de dé-
veloppement urbain pour 
tenter de faire face aux énor-
mes difficultés soulevées 
par l’arrivée de centaines de 
milliers de réfugiés fuyant 
la première Guerre du Gol-
fe, puis l’afflux encore plus 
important de réfugiés après 
l’invasion de 2003 et la guer-
re civile qui s’en est suivie.
Les villes d’Afrique subsaha-
rienne, qui doivent apporter 
à leurs habitants et à leurs 
immigrants des moyens pour 
échapper à la pauvreté, doi-
vent également relever des 
défis effroyables. Le fait que 
l’Afrique soit le continent le 
plus pauvre, mais aussi ce-
lui qui se trouve au premier 
stade de l’urbanisation, sou-
lève des difficultés énormes, 
mais offre également une 
occasion unique, en matière 
de construction urbaine. 
Des villes aussi différentes 
qu’Ekurhuleni (Afrique du 
Sud), Lagos ou Ouagadou-
gou ont engagé une stratégie 
de développement urbain 
pour tenter de capitaliser sur 
leur renommée, le moyen le 
plus efficace de lutter contre 
la pauvreté. n
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La conception de la stratégie de développement urbain de Lima (Pérou), conjuguant les efforts de la 
municipalité métropolitaine de Lima et de la Banque mondiale, a été plus qu’un exercice innovant en 
matière de planification stratégique. Elle est parvenue à impliquer la société civile, ainsi que les secteurs 
public et privé, à mobiliser des sources de financement supplémentaires pour les initiatives urbaines et, 
ce qui est encore plus important, à amorcer un changement dans l’approche de la municipalité à l’égard 
de l’aménagement urbain, en introduisant une plateforme de réflexion stratégique.

Plaza mayor de Lima, Perou, 2007

Lima, une stratégie péruvienne de développement urbain
David N. Sislen, économiste senior, et Sarah E. Anthony, consultante, Banque mondiale 
santhony@worldbank.org - dsislen@worldbank.org

Lima doit relever des dé-
fis que connaissent la 
plupart des villes des 

pays en développement. 
Les ressources sont insuffi-
santes pour aborder de ma-
nière appropriée les ques-
tions de santé publique, de 
chômage, de transport, de 
logement et de dégradation 
environnementale et autres. 
Pour répondre aux besoins 
d’une agglomération ur-
baine en croissance et en 
difficulté, ainsi que pour 
rendre Lima plus compéti-
tive et plus vivable, la mu-
nicipalité métropolitaine de 
Lima (MML) a demandé 
à la Banque mondiale de 
soutenir une initiative de 
planification stratégique. 
Les deux parties ont conclu 
que le développement d’un 
cadre de planification stra-
tégique et d’investissement 
était essentiel pour l’avenir 
de la ville.

Lancement d’une stratégie
La MML a dû prendre en 
compte la nécessité d’un 
cadre global de développe-
ment stratégique, ainsi que 
les importants défis urbains 
et la structure administra-
tive complexe de la ville (la 
grande agglomération de 
Lima-Callao comprend qua-
rante-quatre administrations 
municipales et deux admi-
nistrations métropolitaines. 
En outre, la division des rôles 
et des responsabilités entre 
institutions rend la coordi-

nation entre les circonscrip-
tions administratives parti-
culièrement difficile). Elle 
a donc démarré la mise au 
point d’un outil stratégique, 
en s’appuyant sur des critères 
techniques solides et sur une 
vaste procédure participati-
ve, afin d’élaborer une straté-
gie de développement urbain 
orientée vers la réduction de 
la pauvreté.
Cette stratégie est un outil 
multidimensionnel qui vise 
les obstacles économiques, 
sociaux, institutionnels, envi-
ronnementaux et structurels 
à la croissance et au dévelop-
pement de la ville. Basée sur 
une procédure participative 
pour l’établissement des prio-
rités, elle s’appuie sur cinq 
piliers (compétitivité écono-
mique, logement et services 

de base, capital humain, sé-
curité publique et gouver-
nance), qui ont été identifiés 
à partir des informations des 
parties prenantes, des don-
nées de la municipalité et de 
quatorze études analytiques 
sur des secteurs spécifiques. 
Les activités comprises dans 
chaque domaine concernent 
le recueil de données de ré-
férence et les études analyti-
ques, l’examen des tendances 
actuelles et, élément impor-
tant, un tableau des priorités 
en matière d’actions stratégi-
ques et concrètes.

Principales caractéristiques
L’approche de la stratégie de 
développement urbain mar-
que un changement net dans 
la façon dont les acteurs 
locaux sont engagés avec 

les autorités municipales 
et a représenté la première 
occasion pour différentes 
communautés de participer 
à l’aménagement urbain au 
niveau métropolitain. Bien 
qu’il existe de nombreux 
modes de participation ci-
toyenne à Lima, cette mé-
thode a permis d’établir une 
relation directe entre les dé-
cideurs au niveau métropo-
litain et une diversité d’ac-
teurs locaux aux niveaux de 
la communauté, de la ville 
et de la métropole. La pro-
cédure de conception de la 
stratégie a été participative 
à deux égards. En premier 
lieu, elle a intégré des ac-
teurs de la société civile, 
des secteurs public et privé, 
de l’université et des asso-
ciations. La consultation et 
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l’exercice de simulation ont 
été menés sous la forme de 
groupes de travail et d’en-
tretiens. Certains groupes 
ont été divisés en secteurs 
(par exemple, société ci-
vile) et d’autres en quartiers 
(par exemple, Lima Est). En 
deuxième lieu, elle a privi-
légié le renforcement ou la 
création de relations entre les 
autorités de différents éche-
lons, encourageant ainsi la 
coordination et la communi-
cation interinstitutionnelles. 
Un des principaux enseigne-
ments tirés de l’expérience 
de Lima est que les « procé-
dures comptent » : bien que 
l’institutionnalisation d’un 
mécanisme comme la stra-
tégie de développement ur-
bain ait un coût en termes de 
temps, d’énergie et d’argent, 
cette approche peut apporter 
une valeur ajoutée aux auto-
rités et aux communautés 
locales.
Outre sa procédure de con-
ception participative, la 
stratégie s’est caractérisée 
par son rôle de passerelle 
pour obtenir un investis-
sement concret et un sou-
tien financier en faveur de 
la zone métropolitaine. La 
présence de la Banque mon-
diale en tant que partenaire 
technique et l’élaboration 
exemplaire par les autorités 
locales d’un outil plurian-

nuel de planification stra-
tégique, d’investissement et 
de réforme politique, ainsi 
que la réalisation d’un im-
portant travail analytique, 
pendant les premières pha-
ses de développement de 
la stratégie, ont permis de 
créer une plateforme à la-
quelle les donateurs et les fi-
nanciers ont pu apporter des 
ressources et des soutiens 
supplémentaires. Une sub-
vention initiale de l’Alliance 
des villes a permis de jeter 
les bases de la stratégie, de 
réaliser une étude technique 
de référence et d’obtenir des 
aides ultérieures du Fonds 
de développement institu-
tionnel (FDI) de la Banque 
mondiale, la mobilisation 
d’un mécanisme de subven-
tion pour le développement 
des communautés, financé 
par le Fonds japonais pour 
le développement social 
(FJDS), et le soutien de do-
nateurs bilatéraux dont les 
gouvernements norvégiens 
et néerlandais.
L’approche de cette stratégie 
a également été l’occasion 
de soutenir des initiatives 
de réforme politique con-
crètes dont un programme 
municipal de réduction des 
procédures administratives, 
conçu et mis en œuvre avec 
succès par le mécanisme 
technique de la Corporation 

financière internationale 
(l’organisme de prêt pour le 
secteur privé de la Banque 
mondiale) pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes et par 
le Service conseil pour les 
investissements étrangers. 
Le programme porte sur la 
rationalisation des procé-
dures municipales relatives 
aux autorisations d’exploita-
tion et aux permis de cons-
truire. Les résultats obtenus 
jusqu’à présent sont impres-
sionnants. Les autorisations 
d’exploitation délivrées en 
2006 représentent plus du 
double de celles délivrées 
sur toute la période 2002-
2005. En ce qui concerne 
les permis de construire, 
une fois la réforme mise en 
place, les procédures admi-
nistratives ont été réduites à 
31 étapes (contre 206 avant 
la réforme) et à 11 docu-
ments (contre 40 avant la ré-
forme). Avec la suppression 
des inspections préalables 
et la réduction du nombre 
de visites et de taxes versées 
à la commune, la moyenne 
de 321 jours par procédure a 
été ramenée à une moyenne 
de 2 à 30 jours, en fonction 
de la portée et de la com-
plexité des activités.

Perspectives d’avenir
La stratégie de développe-
ment urbain définit un pro-

gramme d’investissement 
audacieux dont la mise en 
œuvre exigera des ressour-
ces importantes. Au fur et à 
mesure qu’elle la mettra en 
place, la MML devra tra-
duire sa vision en actions, 
en termes d’investissement 
et de réforme politique, et 
institutionnaliser sa pro-
cédure pour qu’elle fasse 
partie intégrante de ses 
outils de planification et 
de décision. Cette stratégie 
constitue une nouvelle ap-
proche de la politique ur-
baine et établit un cadre de 
réflexion et de planification 
stratégique. Il est clair que 
des difficultés demeurent. 
Toutefois, la préparation de 
la stratégie de développe-
ment urbain de Lima a re-
présenté un effort important 
des autorités locales et de la 
Banque mondiale. Les ini-
tiatives concrètes qui en ont 
découlé et les nombreuses 
sources de financement ob-
tenues ont permis de réunir 
un plus grand nombre de do-
nateurs qu’il n’était prévu. À 
l’évidence, l’amélioration de 
la coordination entre insti-
tutions et acteurs locaux a 
permis d’ouvrir la voie pour 
les autorités souhaitant faire 
de Lima une ville plus com-
pétitive et plus vivable. n

Depuis le projet pilote 
lancé en 1998, près 
de soixante-dix villes 

(59 % du total) ont participé 
au programme, avec la réa-
lisation de quatre projets. En 
2001, lorsque l’Alliance des 

Améliorer la gouvernance : les stratégies de développement 
urbain aux Philippines 
Bebet Gozun, directeur de projet du programme CDS aux Philippines
bggozun@hotmail.com

Parmi les sites du programme de stratégie de 
développement urbain, les Philippines se sont 
avérées un des exemples les plus réussis, grâce 
notamment à la participation active des maires. 
Les Philippines ont également enregistré le plus 
grand nombre de villes participantes (sept contre 
une pour chacun des autres sites).

villes a financé le deuxième 
projet, la mise en œuvre a 
été transférée des autorités 
nationales (Conseil de coor-
dination du logement et du 
développement urbain) à la 
Ligue des villes philippines 
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City Hood Park, Marikina, Philippines

(l’association des villes), 
pour garantir une meilleure 
institutionnalisation de la 
procédure et, en définitive, 
un élargissement à toutes 
les villes. Les projets ulté-
rieurs ont également été mis 
en œuvre par la Ligue.

Les principaux enseignements
Les maires qui ont participé 
aux projets sont maintenant 
les plus fervents défenseurs 
du programme et encoura-
gent leurs homologues à s’y 
engager. Ce succès revient 
en grande partie au rôle es-
sentiel qu’ils ont joué, non 
seulement en s’impliquant 
activement dans le dérou-
lement des projets, mais 
en déployant des efforts 
sincères et soutenus pour 
faire participer les acteurs 
locaux. 
Tout d’abord, une procédure 
participative a permis de je-
ter les bases nécessaires pour 
assurer la bonne mise en œu-
vre des stratégies urbaines 
à long terme. En effet, elle 
encourage l’appropriation 
des projets par les acteurs lo-
caux, grâce à l’organisation 
de consultations publiques, 
à chaque étape. En outre, les 
acteurs locaux sont sollicités 
dès le stade de la planifica-
tion, ce qui permet de mo-
biliser une grande diversité 
de ressources pour la mise 
en œuvre. En même temps, 
l’acceptation des projets par 
une large majorité garantit 
la pérennité, même en cas 
de changements d’ordre po-
litique, étant donné que les 
mandats des maires, aux 
Philippines, sont d’une durée 
maximale de trois ans.
Ensuite, la méthode d’ap-
prentissage sur le tas s’est 
révélée très efficace pour la 
formation du personnel mu-
nicipal en gestion urbaine et 
des décideurs locaux en ma-
tière de gouvernance, ainsi 
que pour l’appropriation du 
projet par tous les acteurs, 
puisque ce dernier est le fruit 
de leurs efforts. Toutefois, il 
est important que ces initia-

tives soient orientées par un 
groupe d’experts (en matière 
d’urbanisme, de développe-
ment économique local, de 
gestion environnementale, 
de gestion financière, de pla-
nification sociale, etc.), afin 
d’aider les équipes municipa-
les à formuler leurs stratégies. 
Grâce à l’assistance techni-
que assurée par ces experts, 
ces dernières peuvent élabo-
rer des stratégies globales et 
intégrées, contrairement aux 
planifications sectorielles 
traditionnelles auxquelles el-
les sont habituées. 
Enfin, une approche globale 
a permis aux maires d’appré-
hender leur ville comme un 
« espace économique » et non 
pas simplement comme une 
circonscription administra-
tive dans laquelle ils auraient 
pour mandat d’assurer les 
services d’intérêt général. Les 
maires ont ainsi pris cons-
cience que leur ville vivait 
grâce à ses activités économi-
ques, mues par un ensemble 
spécifique de facteurs. Ils se 
sont alors rendu compte qu’ils 
pouvaient jouer un rôle clé au 
niveau municipal, provincial, 
voire national.

Résultats
Le bilan s’est avéré très po-
sitif, puisque tous les objec-

tifs fixés dans la stratégie 
d’assistance urbaine de la 
Banque ont été remplis. 
Tout d’abord, il a révélé une 
forte participation des ac-
teurs locaux dans la mise 
en œuvre des stratégies ur-
baines, grâce à l’améliora-
tion de la communication 
et des relations de travail 
qui se sont nouées entre les 
municipalités, les entrepri-
ses privées et les ONG. San 
Fernando (province de La 
Union) et Marikina (pro-
vince de Metro Manila) ont 
reproduit cette procédure 
participative à l’échelle du 
barangay ou du village, 
voire des différentes com-
munautés locales (femmes, 
jeunes, personnes âgées et 
autres). Les projets mis en 
œuvre à l’échelle de la ville, 
du village et de la commu-
nauté sont ainsi étroitement 
coordonnés et centrés sur la 
réalisation de la vision gé-
nérale de la municipalité.
L’apprentissage sur le tas a 
également eu des effets évi-
dents sur l’amélioration des 
compétences techniques des 
décideurs et du personnel 
technique de la ville, allant 
de l’amélioration des com-
pétences en communication 
à la formation à l’analyse de 
données.

Une meilleure compréhen-
sion des moteurs de l’écono-
mie locale ont encouragé les 
maires à assumer un nouveau 
rôle « d’animateurs » du 
développement. Cadiz, par 
exemple, a assuré le finan-
cement de la construction 
et de l’aménagement de son 
complexe portuaire de pêche 
grâce à un montage BOT 
(construction, exploitation, 
transfert), avec une société 
étrangère. Par ailleurs, la 
ville de Calbayog a remarqué 
que l’insuffisance des recet-
tes municipales était due à 
l’inefficacité de la collecte 
fiscale. Elle a donc lancé une 
campagne pour mettre à jour 
le registre des entreprises 
locales et améliorer le recou-
vrement des impôts. La ville 
d’Iligan est allée plus loin et 
a équipé ses services de car-
tographie fiscale de systèmes 
d’information géographique. 
Constatant qu’une distribu-
tion électrique appropriée 
était essentielle à son déve-
loppement, Calbayog a éga-
lement négocié avec la com-
pagnie électrique nationale 
pour améliorer son réseau 
de distribution électrique, 
grâce à la construction d’une 
nouvelle sous-station et au 
remplacement des poteaux 
électriques en bois par des 
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pylônes en acier plus solides, 
pouvant résister aux tem-
pêtes violentes, fréquentes 
dans la région. Enfin, pour 
encourager les entreprises à 
s’installer sur sa commune, 
la municipalité de Muntin-
lupa a réduit la procédure 
de création d’une entreprise, 
de plusieurs jours à quelque 
quinze minutes.
La reconnaissance de leur 
ville en tant « qu’espace éco-
nomique » a également con-
duit les maires à renforcer 
leurs liens avec les commu-
nes limitrophes. Les villes 
d’Iloilo et San Fernando ont 
conclu des accords métro-
politains avec leurs voisines 
pour partager leurs investis-
sements dans des services 
communs (par exemple, ali-
mentation en eau, collecte 
des déchets), ainsi que des 
activités économiques com-
plémentaires qui bénéficie-
ront à toutes les communes. 
Par ailleurs, les municipali-
tés de Bayawan et Kabanka-

lan, conjointement avec les 
autorités provinciales, ont 
investi dans la construction 
d’une autoroute reliant les 
deux provinces, à travers 
leurs villes, après avoir pris 
conscience du vaste potentiel 
que représentaient les com-
munications entre ces deux 
principales agglomérations. 
Les municipalités de Dapitan 
et Dipolog, dans la province 
de Zamboanga del Norte, ont 
également compris l’intérêt 
de mettre en commun, plutôt 
qu’en concurrence, les acti-
vités de leurs offices de tou-
risme et centres de service 
pour la province.
Enfin, les stratégies de dé-
veloppement urbain ont aidé 
les villes à définir très clai-
rement leur développement 
à long terme, en prévoyant 
des actions et des investis-
sements spécifiques pour 
mettre en œuvre leur vision. 
Les villes ont pu ainsi adres-
ser un message très fort aux 
institutions financières et 

aux investisseurs, en se pré-
sentant comme des pôles 
d’investissement attrayants. 
La municipalité d’Olongapo 
a pu s’assurer une ligne de 
crédit auprès de la Banque 
de développement des Phi-
lippines, pour financer les 
principaux éléments de son 
plan. Par ailleurs, la ville 
de Calbayog a pu négocier 
avec la Banque nationale 
philippine pour restructurer 
ses crédits et, en l’espace 
de trois ans, a remboursé 
la dette accumulée par la 
municipalité précédente. 
Enfin, San Fernando a pu 
obtenir différents prêts et 
subventions pour financer 
ses projets prioritaires.

Conclusion
Dans l’ensemble, les straté-
gies de développement ur-
bain ont largement contribué 
à améliorer la gouvernance 
locale aux Philippines. Pour 
preuve, soulignons que la plu-
part des villes récompensées 

par les organisations locales 
et internationales (prix de la 
ville la plus compétitive, prix 
de la ville la plus accueillante 
pour les enfants, prix de la 
ville la plus saine, prix de 
la ville la plus accueillante 
pour les entreprises, prix de 
la ville la plus respectueuse 
de l’environnement...) sont 
des villes qui ont élaboré des 
projets de stratégie de déve-
loppement urbain. Bien que 
ce programme ait apporté de 
nombreuses améliorations, 
la principale difficulté de-
meure : reproduire ces réus-
sites à l’échelle du pays pour 
développer l’économie natio-
nale à un rythme soutenu. À 
cet égard, l’objectif final est 
d’institutionnaliser la procé-
dure dans le schéma d’amé-
nagement national et, en dé-
finitive, de l’élargir à d’autres 
administrations locales, mu-
nicipales et provinciales. n

La stratégie de développement durable d’Alexandrie
Ahmed Eiweida, spécialiste senior en gestion urbaine, Banque mondiale
aeiweida@worldbank.org

Le gouvernorat d’Alexandrie 
compte 3,9 millions 
d’habitants dont plus de 

95 % vivent à Alexandrie 
et le reste, dans la ville nou-
velle de Burg Al Arab et ses 
environs. Ville cosmopo-

En 2004, la ville d’Alexandrie a lancé une stratégie de développement 
urbain, à laquelle ont participé de nombreux acteurs, y compris les 
personnes se trouvant dans les situations les plus marginales. La procédure 
a donné naissance à un certain nombre de projets offrant des avantages 
économiques tout en visant l’amélioration de l’environnement et la 
réhabilitation des bidonvilles. Grâce à la participation des entreprises et 
des associations, les autorités locales ont pu non seulement démarrer un 
programme d’actions à moyen et long termes pour améliorer la qualité de 
vie de tous les habitants, mais aussi assurer à la ville un avenir tourné vers 
un développement plus durable.

lite et symbole de culture, 
Alexandrie s’est acquis une 
place exceptionnelle dans 
l’histoire. Aujourd’hui, elle 
possède de nombreux atouts 
qui lui procurent un avanta-
ge concurrentiel en Égypte 

et dans tout le Moyen-
Orient :
- Un patrimoine archéolo-
gique et culturel extraordi-
naire dont la reconstruction 
de la Bibliothèque d’Alexan-
drie fait de la ville le centre 

régional du savoir, des scien-
ces et du dialogue entre les 
cultures et les civilisations.
- D’importantes infrastruc-
tures de transport : deux des 
principaux ports maritimes 
égyptiens, deux aéroports 
internationaux, ainsi que des 
liaisons autoroutières et fer-
roviaires performantes avec 
le reste de l’Égypte et les 
pays voisins.
- Une industrie bien implan-
tée, diversifiée et en pleine 
croissance (40 % des inves-
tissements industriels du 
pays), employant environ 
30 % de la main d’œuvre 
locale dans divers sec-
teurs (chimie et pétrochi-
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mie, textiles et confection, 
agroalimentaire, raffine-
ries de pétrole, sidérurgie, 
pharmacie). La plupart de 
ces activités affichent une 
croissance variant entre 5 % 
et 8 % sur les trois dernières 
années.
- Une capacité de diversi-
fication économique dans 
des secteurs possédant un 
potentiel important mais 
encore inexploité, comme le 
tourisme (Alexandrie reste 
la principale destination 
touristique locale, mais ne 
reçoit chaque année que 3 % 
des étrangers venus visiter 
l’Égypte), les technologies 
de l’information et des com-
munications, la recherche et 
le développement, ainsi que 
les services.

Défis à relever
En premier lieu, le Gouver-
norat d’Alexandrie doit créer 
plus d’emplois pour répon-
dre à une demande en pleine 
croissance. Le nombre mini-
mum d’emplois qui devraient 
être créés pour absorber les 
nouveaux arrivants sur le 
marché du travail est estimé 
à 40 000 par an. Les chiffres 
officiels du chômage (7,10 % 
en 2004), relativement faibles 
par rapport à la moyenne na-
tionale (10,30 %), pourraient 
donc être trompeurs si l’on 
ne prend pas en compte les 
besoins importants en matiè-
re de création d’emplois. De 
plus, Alexandrie connaît un 
afflux important d’actifs se 
déplaçant quotidiennement 
depuis les gouvernorats voi-
sins de Beheira et Matrûh, 
qui affichent des taux de 
chômage plus élevés.
En deuxième lieu, la ville 
compte une trentaine de bi-
donvilles où vit un tiers de 
la population (1,2 million) 
avec un accès limité aux in-
frastructures et aux services 
municipaux, enregistrant 
un taux de chômage élevé 
(15 % à 20 %).
En troisième lieu, le lac 
Mariout est considérable-
ment pollué, en raison des 

déversements d’eaux usées 
non traitées ou simplement 
décantées et de déchets in-
dustriels. L’absence de stra-
tégie, de ressources et de 
capacités institutionnelles 
pour gérer efficacement le 
lac et les terres environnan-
tes en tant qu’éléments im-
portants de développement 
a transformé ce précieux 
atout en lourd handicap.

Stratégie de développement
L’ensemble de ces avantages 
et inconvénients a constitué 
la toile de fond de la straté-
gie de développement ur-
bain d’Alexandrie, lancée en 
2004 avec le soutien du pro-
gramme de l’Alliance des 
villes, la Banque mondiale, 
GTZ, ONU-Habitat, AUDI, 
l’ACDI et IFC. La procé-
dure a consisté à définir une 
vision à long terme et un 
programme d’actions pour 
un développement durable, 
construits avec une large 
participation des principaux 
acteurs, privés, publics et ci-
vils. La vision à long terme 
qui s’en est dégagée est la 
suivante : « Alexandrie doit 
tirer parti de son avantage 
concurrentiel, mieux gérer 
ses atouts et supprimer les 
obstacles à la croissance 
mue par le secteur privé 
tout en assurant l’insertion 
socio-économique des plus 
démunis ».
La stratégie a mis en évi-
dence la nécessité de ren-
forcer les capacités de ges-
tion urbaine en créant une 
Agence du développement 
urbain performante, béné-
ficiant d’un personnel et de 
ressources appropriés, afin 
de soutenir les projets et de 
suivre la mise en œuvre du 
programme d’actions.

Mise en œuvre
La vision et le programme 
d’actions ont jeté les bases 
d’un projet d’investissement 
à grande échelle, le projet de 
développement d’Alexan-
drie, auquel la Banque mon-
diale, l’État égyptien et un 

certain nombre d’organis-
mes donateurs ont participé 
par leur soutien financier 
et technique. Ce projet est 
structuré pour répondre aux 
besoins définis localement 
et contribuer aux dépenses 
prévues au titre des princi-
pales priorités d’investis-
sement. Grâce à une large 
participation des acteurs 
dès les premières étapes du 
projet, ce dernier a bénéfi-
cié d’une forte implication 
de la population locale et 
d’un engagement soutenu 
des responsables politi-
ques. Son objectif final est 
d’appuyer les initiatives des 
autorités locales en matière 
de planification stratégique, 
de développement économi-
que, d’amélioration de l’en-
vironnement économique et 
d’insertion socio-économi-
que des plus démunis.

Enseignements tirés
La stratégie de développe-
ment urbain et les investis-
sements d’accompagnement 
prévoient des interventions 
sur les « infrastructures 
matérielles » pour amélio-
rer les conditions de vie de 
la population et supprimer 
les freins au développe-
ment du secteur privé et à la 
croissance économique (en 
construisant des infrastruc-
tures hors site, pour assurer 
l’aménagement du territoire 
avec la participation du 
secteur privé et les réseaux 
routiers). Concernant les 
« infrastructures immaté-
rielles » il s’agit  d’éliminer 
les obstacles à l’investisse-
ment et renforcer les capaci-
tés locales (en rationalisant 
les procédures de création 
d’entreprises, en autorisant 
l’inscription des biens déte-
nus de manière informelle 
par les investisseurs, en fa-
vorisant la participation du 
secteur privé dans la gestion 
du patrimoine industriel et 
en améliorant les capacités 
de la municipalité à gérer 
les atouts de la ville). Dans 
une mégalopole comme 

Alexandrie, jouant un rôle 
de « moteur de la croissance 
économique », cette appro-
che équilibrée s’est révélée 
déterminante.

La stratégie de dévelop-
pement urbain et le pro-
gramme d’investissements 
qui seront partiellement mis 
en œuvre dans le cadre du 
projet, ont entraîné un chan-
gement dans les pratiques 
égyptiennes en matière de 
développement local. Con-
trairement à l’approche tra-
ditionnelle, le projet s’est 
appuyé sur une approche 
ascendante, permettant aux 
autorités locales et aux par-
ties prenantes d’en garder 
la maîtrise, en participant 
activement à la définition 
d’une vision à long terme et 
à l’élaboration des program-
mes de développement.
Cette procédure favorise 
une collaboration étroite 
avec le gouvernement cen-
tral, afin que les initiati-
ves locales couronnées de 
succès puissent être repro-
duites à l’échelle du pays. 
Alexandrie servira de cas 
pilote pour tester les réfor-
mes stratégiques retenues 
visant à supprimer les prin-
cipaux obstacles aux inves-
tissements et à renforcer les 
capacités des autorités lo-
cales en matière de gestion 
urbaine et de prestation de 
services ; elle fait déjà partie 
des deux villes pilotes auto-
risées par l’État égyptien à 
facturer leurs services aux 
usagers. Les réformes dont 
l’expérimentation aura été 
concluante, notamment les 
stratégies de développement 
urbain et les programmes 
de réhabilitation urbaine, 
seront ensuite introduites 
dans la réglementation et 
appliquées à l’échelle du 
pays. Une procédure simi-
laire a été lancée dans l’ag-
glomération métropolitaine 
du Caire, avec le soutien de 
la Banque mondiale et des 
partenaires donateurs. n
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Publications

Rapport annuel de l’Alliance 
des villes 2006
Le rapport annuel de l’Alliance des 
villes 2006 porte sur l’environne-
ment urbain.
Contrairement à l’idée répandue 
selon laquelle les villes constituent 
une menace pour l’environnement, 
tant sur le plan mondial que local, 
le rapport soutient que les zones ur-
baines peuvent représenter le prin-
cipal espoir d’un avenir environne-
mental durable. Toutefois, le déni 
permanent de la croissance urbaine 
et le refus de planifier l’expansion 
urbaine de manière réfléchie im-
pliquent que les villes continueront 
de s’étendre sur des terres qui de-
vraient être préservées, le long des 
cours d’eau et des canaux, et que 
de nouveaux bidonvilles se déve-
lopperont, sans les services de base 
nécessaires.
En libre accès sur :
www.citiesalliance.org

Guide des stratégies de 
développement urbain
Améliorer les performances des villes
Alliance des villes, 2006.
Ce guide s’adresse essentiellement 
aux villes du monde en dévelop-
pement qui s’engagent dans une 
stratégie de développement urbain 
au niveau de la commune ou de la 
région, avec la participation des 
acteurs locaux (autorités publiques, 
secteur privé, société civile) et de 
leurs partenaires internationaux.
L’ouvrage est divisé en deux par-
ties. La première expose le contexte 
du produit en lui-même et présente 
le cadre d’élaboration d’une straté-
gie de développement urbain pour 
toute ville. La deuxième décrit et 
commente les différentes approches 
d’une stratégie de développement 
urbain. 
En libre accès sur :
www.citiesalliance.org

La transition urbaine en 
Afrique subsaharienne
Christine Kessides, Cities Alliance, 
2006.
Cet essai synthétique analyse les 
principaux défis qu’affronte ce con-
tinent face à sa rapide urbanisation 
et présente un certain nombre de 
manières d’y répondre. Il décrit le 
contexte dans lequel s’inscrit cette 
urbanisation accélérée, et notam-
ment comment faire de ces villes 
des partenaires du développement 
et de la réduction de la pauvreté ; 
quels sont les choix et les priorités 
stratégiques et opérationnels aux-
quels doivent faire face la plupart 
des pays d’Afrique pour tirer le 
meilleur parti du processus de tran-
sition vers une société urbanisée.
En libre accès sur :
www.citiesalliance.org

De Shanghai à Bangalore : 
des modèles d’affaires à revisiter 

Séminaire organisé par l’IRSAM, centre de recherche 
de l’ISG (Institut Supérieur de Gestion) avec d’autres 

partenaires dont l’ISTED
UNESCO, Paris, 7-8 juin 2007

Ce colloque a pour objectif d’analyser la façon dont les 
contenus des nouveaux modèles d’affaires, déployés 
en Inde et en Chine par des compagnies occidentales 
ou orientales, bouleversent, dans leurs différentes 
dimensions, les comportements socio-économiques. Le 
colloque s’appuie sur l’hypothèse générale selon laquelle 
nous n’avons pas de schémas théoriques pertinents pour 
anticiper l’impact de l’insertion de ces deux nations sur 
les différentes structures socio-économiques mondiales, 
sans une hybridation des disciplines des sciences 
humaines et sociales.
www.irsam.isg.org

MASTER 2 ISUR, IEP de RENNES

Les pré-inscriptions en ligne au Master 2, à finalité 
professionnelle, « Ingénierie des services urbains en 
réseaux dans les pays en développement » (ISUR) 
de l’IEP de Rennes (2007-2008) sont ouvertes du 15 
mars au 11 juin 2007 sur :
www.dess.isur.free.fr
Pour tout renseignement complémentaire :
Scolarité de l’IEP de Rennes
Johanna.croissent@sciencespo-rennes.fr
Tel : 33 (0)2 99 84 39 53
www.rennes.iep.fr
Service de formation continue :
marie-pierre.le-nezet@univ-rennes1.fr


